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“  La politique économique canadienne ”

Introduction.

Retour à la table des matières
L'économie canadienne a connu, du début des années 1960 au milieu des années 1970, un rythme de croissance soutenu et un développement industriel indéniable. Plus encore que la performance économique du Canada durant ce temps, performance souvent sous-estimée, voire ignorée dans les études éco​nomiques comparatives, ce sont les particularités et l'originalité de ce que nous pouvons appeler le modèle de développement canadien qui ne manquent pas d'étonner. En particulier, le fait que les autorités soient parvenues, durant cette période, non sans difficultés toutefois, à concilier les contraintes qu'im​posent à l'économie canadienne un degré d'ouverture sur l'extérieur relative​ment élevé et l'étroitesse de ses relations avec les États-Unis, avec les objectifs politiques d'une croissance équilibrée et d'un développement indus​triel national plus diversifié, plus introverti et aussi plus autonome vis-à-vis de ces derniers.

La performance de l'économie canadienne durant cette période est-elle imputable au keynésianisme de compromis et à la voie mitoyenne entre le libéralisme de principe et l'interventionnisme de nécessité suivie par les auto​rités politiques ou bien est-elle le résultat heureux d'un certain nombre de conditions favorables qui auraient permis de combiner fordisme et capitalisme de filiale? Le débat est, depuis longtemps, au Canada, largement ouvert sur les causes de la croissance. Il l'est d'autant plus que, d'une manière générale, les politiques économiques du gouvernement fédéral ont toujours fait l'objet de très vives critiques.

Pour les uns, partisans d'un plus grand laisser-faire et d'une plus grande libéralisation des échanges, les succès de l'économie canadienne incombe​raient davantage au dynamisme de l'industrie 
 ou aux effets de la réduction graduelle des barrières tarifaires durant l'après-guerre 
 qu'à l'interventionnis​me actif, générateur de distorsions dans l'allocation des ressources, des deux principaux paliers de gouvernement. Pour les autres, partisans au contraire de l'intervention de l'État, que ce soit au nom de la recherche du plein emploi ou au nom de l'indépendance économique et politique du Canada, la politique économique a trop manqué de détermination dans la poursuite de ses objectifs 
, trop manqué aussi de cohérence d'ensemble 
 et de coordination à l'échelle nationale 
, pour que les résultats ne soient pas autrement que fort mitigés.

Ces débats ne sont pas sans importance dans la mesure où, comme se font fort de le souligner les deux courants, il existe un rapport entre d'un côté, les difficultés d'adaptation structurelle que connaît actuellement l'économie canadienne et de l'autre côté, d'une part la conduite des politiques durant cette période, d'autre part, les impasses auxquelles les ont conduits les changements qui sont survenus dans les conditions environnantes du modèle. Ces chan​gements ont été suffisamment majeurs pour remettre en cause le modèle de développement suivi par le Canada dans le passé, soulever une nouvelle pro​blématique du développement et contraindre le gouvernement fédéral à réorienter en conséquence tant ses politiques de sortie de crise que son appro​che générale quant à la conduite des affaires économiques 
. En particulier, il faut noter les changements qui sont survenus dans l'environnement interna​tional du Canada. Tout d'abord, les liens commerciaux, déjà étroits, avec les États-Unis se sont considérablement resserrés depuis le tournant de la décen​nie 1980. Le resserrement de ces liens a eu deux conséquences: la première, de rendre désormais l'économie canadienne extrêmement dépendante d'un marché qui représente plus de 75% de son commerce extérieur, et la seconde, de réduire la marge de manoeuvre dont disposent les gouvernements fédéral et provinciaux dans l'élaboration de leurs politiques économiques.

Ensuite, les rapports qu'entretiennent le Canada et les États-Unis ont chan​gé de nature. Sur le plan politique, tout d'abord, le Canada se trouve confronté aux politiques de réaffirmation de puissance que poursuivent les États-Unis, tant sur le plan militaire qu'économique, et à une stratégie de leur part beau​coup plus continentaliste que par le passé en raison du recul relatif dont ils sont l'objet au sein de l'économie mondiale. Sur le plan économique, ensuite, le resserrement des liens commerciaux entre les États-Unis et le Canada n'est pas étranger au processus de restructuration qui s'est enclenché à l'échelle continentale sous l'effet de la crise. Les mouvements récents dans les flux de capitaux entre les deux pays et la rationalisation des opérations de production au sein des grandes entreprises internationales au Canada même laissent entrevoir dans le futur, une intégration beaucoup plus grande des deux mar​chés et de nouvelles spécialisations des deux côtés de la frontière.

Enfin, il faut souligner la faiblesse du Canada au sein d'une économie mondiale soumise depuis le début de la crise, d'un côté, à de profonds boule​versements géo-économiques et, de l'autre, aux forces contradictoires de deux nécessités pour le capital que sont la mondialisation des échanges et la protection de l'espace national. Le recul du Canada dans le commerce mon​dial, déjà observable dans la deuxième moitié la décennie 1970 et, parallèle​ment, le repli sur l'espace continental nord-américain constituent désormais pour celui-ci des contraintes fortes en matière de développement et de relance économique. Le problème est double. D'un côté, la dépendance extérieure vis-à-vis des États-Unis réduit de plus en plus la contrainte extérieure à une seule dimension, les États-Unis, mais de l'autre, bien qu'il soit un partenaire privi​légié de ces derniers, le Canada ne dispose ni de la garantie d'accès au marché américain ni du rapport de force nécessaire pour s'imposer comme partenaire à part égale.

C'est, en partie du moins, en rapport avec ces changements qui sont survenus dans l'environnement international du Canada qu'il faut analyser les tentatives de réorientation des politiques industrielles et commerciales qui ont été entreprises par le gouvernement libéral de Pierre Elliot-Trudeau durant son dernier mandat. C'est également en rapport avec ces changements qu'il faut analyser le choix politique du gouvernement conservateur actuel de faire « de l'adaptation positive » 
 et du libre-échange avec les États-Unis, deux des grandes priorités de sa politique, dite de « renouveau économique » 
. L'une et l'autre des deux approches ont clairement identifié les réalités et les contrain​tes nouvelles auxquelles doit répondre, sur le plan international, le Canada. La réponse et les stratégies de restructuration préconisées ont toutefois été différentes. L'objet du présent texte est d'examiner l'option présente.

La première partie du texte retrace l'évolution de la politique écono​mique canadienne depuis le début de la décennie en rapport avec ces changements et présente l'argumentation défendue par le gouvernement conservateur en fa​veur de l'adaptation positive et du libre-échange. La seconde partie tente, quant à elle, de soulever un certain nombre de questions sur la possibilité réelle d'une maîtrise du développement en économie ouverte dans le cadre d'une stratégie de relance et de redéploiement qui, premièrement, laisse en grande partie au marché et à l'entreprise privée le soin de déterminer l'orien​tation que prendra le développement économique futur du Canada et qui, deuxièmement, fait du « défi de l'intégration », durant la décennie présente, le moyen de préserver l'autonomie du Canada dans le contexte de repli de celui-ci sur l'espace nord-américain. Nos interrogations porteront sur deux points :

1)
la capacité de répondre, dans le cadre de cette stratégie, aux contraintes d'un nouvel environnement international;

2)
le degré d'autonomie dont pourra jouir l’État dans l'utilisation des ins​truments de souveraineté politique dans le contexte d'un marché nord-américain intégré auquel devrait conduire un éventuel accord de libre-échange.

“  La politique économique canadienne ”

I – Du renouveau économique
de Pierre Elliot-Trudeau
à celui de Brian Mulroney

1.1 Le “ renouveau économique
de Pierre Elliot-Trudeau

Retour à la table des matières
L'aggravation des difficultés économiques et la crise constitutionnelle contraindront le gouvernement libéral de P. Elliot-Trudeau à modifier pro​fondément la conduite de ses politiques durant son dernier mandat de 1980-1984, particulièrement dans le domaine qui nous concerne, celui du déve​loppement 
.

Cette volonté de changement se traduira notamment: par l'adoption d'un certain nombre de politiques d'offre présentées comme complémentaires des politiques macroéconomiques à caractère monétariste suivies jusque-là; par d'importants changements administratifs dans les domaines du développe​ment économique et régional ; et par la présentation, en novembre 1981, d'un document que nous pouvons considérer comme l'énoncé de politique du gouvernement dans le domaine du développement économique et régional, Le développement du Canada dans les années 80 
. La présentation en 1983 d'un document de travail, La politique commerciale du Canada pour les années 80 
 et la réorganisation administrative du ministère des Affaires extérieures, en janvier 1982, montreront aussi la volonté de changement dans un domaine où la ligne de conduite du gouvernement semblait jusque-là bien établie, celui des relations extérieures.

Le changement dans la conduite des politiques économiques durant cette période répondait à plusieurs objectifs.

•
En premier lieu, il s'agissait, dans le contexte de crise économique et politique du tournant des années 1980, de renforcer le rôle du gouverne​ment fédéral et d'en accroître la visibilité dans les domaines du développement économique et régional comme Bruce G. Doem l'a très bien montré 
.

•
En second lieu, le changement correspondait à un changement dans la lecture de la crise et à un déplacement, désormais, des priorités de la régula​tion contrainte de la croissance vers l'ajustement structurel 
.

•
En troisième lieu, il fallait trouver une voie de relance de l'économie dans le cadre d'un nouveau modèle de développement adapté aux réalités nouvelles du changement technologique et de l'ouverture sur l'extérieur.

Il convenait, enfin, de permettre à l'industrie canadienne de retrouver sa place sur les marchés extérieurs et de répondre aux défis de la concurrence sur ses propres marchés.

Nous n'insisterons pas sur le contenu des politiques qui seront mises en oeuvre durant cette période. Par contre, au regard des changements dans l'environnement international du Canada, deux remarques peuvent être ap​portées. La première concerne la stratégie de re-développement préconisée et la seconde, le rôle dévolu à l'État.

Tout d'abord, en déplaçant les priorités de la politique économique de la lutte contre l'inflation vers l'adaptation structurelle et en privilégiant l'option de l'ajustement positif recommandée par l'OCDE, le gouvernement libéral va ou​vrir un certain nombre de portes que le gouvernement conservateur qui lui succédera ne fera qu'ouvrir davantage.

Que constatons-nous en effet? Sur le plan économique tout d'abord, en limitant notre analyse uniquement à l'exposé économique de 1981, Le déve​loppement du Canada dans les années 80, il est possible de faire ressortir au moins quatre points qui témoignent clairement de la nature des choix politi​ques qui seront faits.

Premièrement, le document rejette l'option d'une politique industrielle orientée pour privilégier au contraire celle de l'adaptation positive, mais tem​pérée toutefois par la présence encadrante et correctrice de l'État perçu comme gestionnaire du changement.

Deuxièmement, en faisant du développement du secteur des ressour​ces naturelles et des secteurs connexes, du secteur extérieur ainsi que du déve​loppement des industries de pointe et de la recherche, les trois axes priori​taires, le gouvernement fédéral consacre de la sorte le déplacement de ses priorités sectorielles et, en partie, l'abandon de la voie de développement jusque-là privilégiée dont l'assise reposait, rappelons-le, sur le dévelop​pe​ment du secteur manufacturier.

Troisièmement, bien que le document soit le résultat d'un compromis entre deux tendances, celle exprimée par le ministère de l'Industrie, privilé​giant l'intervention sectorielle, et celle exprimée par le Département d'État au déve​loppement économique, responsable de la coordination des politiques en matière de développement, privilégiant plutôt l'approche environnementale, fonctionnelle et verticale, l'analyse des moyens n'en montre pas moins une nette préférence pour une intervention générale de 1 État au niveau des diff​érents facteurs de production et des fonctions de l'entreprise plutôt que pour une intervention sélective et discriminante au niveau des secteurs de produc​tion et des entreprises.

Quatrièmement, enfin, le document associe clairement le développe​ment régional au développement industriel et ce dernier à la promotion des exporta​tions. Il s'agit d'un changement majeur d'orientation que viendra confirmer la réorganisation administrative de janvier 1982. Celle-là renforcera les pouvoirs du Département d'et au développement économique et ceux du ministère de l'Industrie dans le domaine du développement régional et rattachera le commerce extérieur au domaine de juridiction du ministère des Affaires extérieures. Cela confirme l'importance désormais attachée à la contrainte extérieure dans les choix politiques en matière de développement industriel et, à toutes fins pratiques, le remplacement des politiques de substitution des importations (et des politiques de transfert) par des politiques de promotion des exportation et par des politiques où l'accent sera davantage mis sur la spécialisation et la flexibilité.

Sur le plan des relations commerciales et des relations extérieures, le docu​ment, La politique commerciale du Canada pour les années 80, va beau​coup moins loin que l'énoncé de politique économique dans la réorientation des relations extérieures et de la politique commerciale canadienne. La méfiance du gouvernement canadien à l'égard des politiques du président Reagan, les débats encore chauds sur l'unité canadienne et l'influence des thèses de la «troisième option» permettent sans doute d'expliquer la prudence du gouvernement dans ce domaine et le souci constant de trouver une solution de compromis entre un certain nationalisme difficile à défendre dans le contexte d'ouverture qui s'imposait de plus en plus au Canada et l'op​tion du continentalisme contraire à la souveraineté politique du Canada à la​quelle semblait conduire l'intégration croissante de l'économie canadienne à l'écono​mie des États-Unis. Le document souligne néanmoins l'importance pour le Canada de disposer d'une politique commerciale axée sur la promotion des exportations, l'exploitation des avantages comparatifs et la compétitivité. Comme le note le document, il s'agit pour le Canada de participer pleinement à «la course à la compétitivité» et de disposer « d'industries d'envergure mondiale » 
.  Il souligne aussi la nécessité de poursuivre les efforts en vue d'une plus grande libéralisation des échanges et d'une amélioration des rela​tions avec les États-Unis. Malgré ces emphases nouvelles, le gouvernement rejette dans ce document l'option d'un libre-échange bilatéral avec les États-Unis, se contentant d'ouvrir la porte à d'éventuelles négociations sectorielles. De même se refuse-t-il d'abandonner ses politiques de contrôle des importa​tions au seul profit de la promotion des exportations.

Notre seconde remarque a trait à la conduite des affaires économiques et des affaires extérieures. En dépit du contexte et de l'importance des défis à relever, la conduite des affaires économiques restera marquée, durant cette période, par la conception de « I'État-contrepoids » alors que celle des affaires extérieures ne parviendra pas à s'écarter de la voie de compromis préconisée par la « troisième option ». D'où les louvoiements continuels de la politique économique, au gré de la conjoncture, entre le laisser-faire de principe et l'intervention de nécessité; ce qui aura surtout pour résultat de déstabiliser les finances publiques et d'aggraver les difficultés économiques dans une con​joncture qui demandait une intervention active de l'État et un engagement de sa part qui ne se limite pas au maintien des filets protecteurs et aux mesures incitatives prises dans les différents budgets. D'où, aussi, les tensions crois​santes dans les rapports avec les États-Unis et la position, de plus en plus ambivalente sur la scène internationale, d'un Canada à la fois engagé dans la reconquête des marchés extérieurs et la sauvegarde de ses industries en mal d'adaptation, et aux prises avec les contraintes d'unité nationale et celles provenant de l'extérieur.

1.2 Le “ renouveau économique
de Brian Mulroney

Retour à la table des matières
Durant cette période 1980-1984, que le gouvernement Trudeau voulut marquée par le renouveau et le changement, et qui le fut en fait, des portes ont été ouvertes. C'est un point, à notre avis, qu'il importe de souligner.

En prenant clairement position pour le resserrement des liens bilatéraux avec les États-Unis et pour l'adaptation positive, le gouvernement conserva​teur de Brian Mulroney lèvera les ambiguïtés auxquelles conduisaient les conceptions du gouvernement libéral en matière économique et en matière de relations extérieures. Cependant, comme nous le verrons plus loin, pour plus clairs qu'ils soient, les choix politiques du nouveau gouvernement n'en soulèvent pas moins de très nombreuses questions sur le futur du modèle de développement économique canadien et sur la nature des relations que le Canada entretiendra avec les États-Unis au lendemain de la signature d'un éventuel accord de libre-échange. Mais, auparavant, il importe de revenir sur l'argumentation et les raisons qui motivent ce choix politique. Une remarque s'impose cependant. Les politiques d'ajustement positives et la politique d'ouverture à l'égard des États-Unis ne constituent pas les seuls volets du programme de «renouveau économique» du gouvernement conser​vateur actuel. Quant aux politiques d'ajustement positives et au libre-échange, leur objet ne se limite pas seulement à la dimension internationale, soulignons-le pour éviter toute ambiguïté. La réévaluation des différents program​mes et la réduction du déficit budgétaire constituent aussi des volets importants d'un programme que nous devons prendre dans son intégralité. De plus, les politi​ques d'ajustement positives et de libéralisation des échanges ont aussi des objectifs d'ordre intérieur ou financier. Nous limiterons cependant notre analyse aux politiques d'ajustement positives et au débat sur le libre-échange en raison de notre problématique de départ.

1.2.1 Le choix de l'adaptation positive:
l'argumentation

Retour à la table des matières
On ne retrouve pas à proprement parler d'énoncé politique qui fasse explicitement référence aux thèses de « l'adaptation positive » ni d'État des dispositions qu'entend prendre le gouvernement pour orienter la politique économique conformément à cette approche. Dans l'attente des résultats des travaux des différents comités mis en place pour réévaluer les politiques gouvernementales, la politique actuelle reste encore très floue et peu de mesures concrètes ont été prises pour le moment, sauf par l'entremise des budgets. Par surcroît, les débats sur le libre-échange et ceux sur l'État tendent à occulter celui sur la restructuration et les politiques industrielles, et à mettre ces questions à l'arrière-plan de la scène politique. Il faudrait, dans le cas canadien, plutôt parler, comme le dirait Michalski, « d'une conception théori​que fondamentale de la politique économique générale dans une économie de marché » 
 et d'une approche de principe en faveur de la restructuration de l'économie « par le bas » plutôt que «par le haut» comme ce serait le cas avec une «politique industrielle orientée», une expression retenue par la Commis​sion MacDonald.

L'argumentation gouvernementale reste donc, dans les circonstances, très générale et peu originale, du moins si on la compare aux textes de l'OCDE sur la question auxquels nous ferons aussi référence.

L'approche a pour point de départ la critique des politiques antérieures auxquelles il est reproché d'être responsables des difficultés économiques actuelles et inadaptées à un contexte économique de mutations et d'ouverture qui demande à la fois souplesse et adaptation. Sont directement visées les politiques industrielles et commerciales du gouvernement antérieur auxquel​les il est aussi reproché d'avoir fait des arbitrages au détriment de l'efficacité économique et de la compétitivité. L'incohérence des programmes, mis en place à la pièce et sans être soumis au vote démocratique, est enfin largement soulignée. L'énoncé de politique, économique de novembre 1984, du ministre des Finances, M. Wilson, est explicite en la matière 
.

Par ailleurs, sur un plan plus théorique, il est reproché à l'intervention​nisme keynésien d'après-guerre: d'avoir, par son activisme, engendré des rigidités institutionnelles et comportementales qui entravent le déplacement des ressources vers les secteurs productifs; d'être à l'origine d'une désinci​tation au travail, à l'épargne et à l'investissement; de maintenir un système de protection extérieure et sociale de plus en plus coûteux en termes de transferts de ressources eu égard à son efficacité. Aux effets pervers de l'intervention​nisme de type keynésien, il serait possible d'ajouter d'autres sources de rigidité comme par exemple: l'évolution des attitudes et des institutions face au chan​gement ; l'effet des politiques publiques poursuivies jusqu'ici pour atténuer les conséquences de la crise, des changements technologiques et de la concur​rence internationale ; « la lenteur de la croissance qui rend plus difficile l'adaptation des structures » 
.

L'adoption d'une stratégie industrielle orientée est, par ailleurs, rejetée. On considère généralement cette option: discriminatoire et peu adaptée au con​texte économique et politique canadien; susceptible d'entraîner des distor​sions sur les marchés et une allocation inefficace des ressources en raison d'une information insuffisante ; sujette à la concurrence politique des groupes de pression et des régions 
.

Partant de deux prémisses postulées suivant lesquelles, premièrement, le marché transmet suffisamment d'informations pour ne pas voir l'État s'y substituer et, deuxièmement, les choix économiques et l'initiative du change​ment relèvent du secteur privé, l'approche de l'adaptation positive propose alors l'adoption de mesures à caractère général dont l'objet est en consé​quence :

1) d'assainir l'environnement économique: politiques de concurrence, en particulier sur le marché du travail, transparence de l'État, cohérence des politiques macroéconomiques et micro-économiques, etc. ;

2) d'améliorer le fonctionnement et l'efficacité des entreprises: politiques fiscales, politiques en faveur de la PME, etc. ;

3) de promouvoir la mobilité des facteurs de production, de faciliter leur disponibilité et leur déplacement vers les secteurs à productivité élevée: politiques de main-d’œuvre, politiques de financement, réforme des politiques sociales, etc. ;

4) d'accroître la compétitivité de l'économie : politiques de formation, pol​itiques de recherche, politiques commerciales, etc.

L'extrait suivant du document du MEIR résume l'esprit qui, sans être nouveau, anime l'intervention gouvernementale dans le domaine industriel :

Dans une économie de marché, l'adaptation de l'appareil industriel est un mécanisme naturel en vertu duquel la main-d’œuvre et les capitaux sont transférés de secteurs non-concurrentiels à des activités plus productives. En ce qui concerne ce phénomène naturel, le MEIR respecte les principes géné​raux du ministère qui consistent à compter sur l'intervention du secteur privé. Au lieu d'orienter et de diriger lui-même ce processus d'adaptation indus​trielle, le ministère a mis au point divers programmes qui servent de cataly​seurs aux changements à apporter et créant un environnement qui se prête au processus d'adaptation 
.

1.2.2 Le libre-échange avec les États-Unis:
l'argumentation
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En raison de l'ampleur des débats suscités, l'argumentation en faveur de l'option du libre-échange est, contrairement à ce que nous venons de voir à propos de l'adaptation positive, beaucoup plus étoffée.

Rappelons que c'est au terme d'un habile processus de consultation qui lui aura permis de dégager, temporairement du moins, un certain consensus parmi les provinces et les milieux d'affaires que, finalement répondant ainsi à l'invi​tation du président Reagan d'en arriver à une entente commerciale globale entre le Canada et les États-Unis, le premier ministre Mulroney proposait à ce dernier, le 26 septembre 1985, d'ouvrir dans les plus brefs délais les négocia​tions sur le libre-échange entre les deux pays.

Des quatre options retenues, soit le statu quo, la négociation d'ententes sectorielles et fonctionnelles avec les États-Unis, la négociation d'une entente commerciale bilatérale et la négociation d'un accord global pouvant conduire à un éventuel marché commun ou à une union douanière, ce sera l'option du libre-échange bilatéral qui sera retenu ; celle-ci offrant, selon l'argumentation du gouvernement, les meilleures garanties en termes d'avantages nets, de sécurité d'accès au marché commun et d'autonomie politique. Reprenons cha​cun de ces points.

1) Les avantages nets du libre-échange
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Le premier argument, soit celui des avantages nets que pourrait tirer le Canada d'une entente commerciale, n'est pas nouveau. Il a depuis longtemps été défendu par les économistes libéraux comme un «choix de second rang» et comme une première étape vers une plus grande libéralisation du com​merce 
. L'argumentation a cependant été adaptée au contexte des années 1980. En arrière-plan du débat: la montée d'un protectionnisme larvé dans le monde, la fragmentation de l'espace mondial, les difficultés économi​ques des États-Unis et le resserrement des liens commerciaux entre le Canada et les États-Unis. Le constat de départ est le suivant:

Premièrement, la politique commerciale, la politique tarifaire et la politique à l'égard des investissements étrangers sont en grande partie respon​sables des difficultés de l'économie canadienne et de la faible compétitivité de son industrie 
;

Deuxièmement, la libéralisation des échanges permettrait au Canada d'avoir accès au supermarché américain et de bénéficier ainsi, comme les autres grandes puissances industrielles, de débouchés suffisants pour ses pro​duits, rendant ainsi possible des économies d'échelle 
.

Un accord de libre-échange avec les États-Unis aurait au moins trois conséquences. Tout d'abord, comme nous venons de le dire, un tel accord permettrait à l'industrie canadienne d'avoir la garantie d'accès à un marché équivalent à dix fois le marché canadien. Il rendrait aussi plus facile l'accès des produits canadiens dans des secteurs non compris dans les accords actuels du Gatt, tout en apportant une protection supplémentaire contre les barrières non tarifaires et les risques de guerre commerciale. Il en irait évidemment de même pour les États-Unis.

Ensuite, les consommateurs des deux côtés de la frontière verraient leur bien-être amélioré par la réduction des prix qui résulterait d'une concurrence accrue et d'une augmentation des économies d'échelle.

Enfin, un tel accord aurait pour effet d'améliorer l'efficacité des entre​prises. Concurrence et extension du marché conjugueraient ainsi leurs effets et permettraient notamment une plus grande rationalité dans les opérations de production, l'allongement des cycles de production, l'étalement des coûts fixes sur de plus grandes séries, l'augmentation de la taille des entreprises, etc.

Les coûts d'adaptation qu'entraînerait le libre-échange sont, pour la plupart des auteurs favorables au libre-échange, limités et nettement en deçà des avantages qui seraient tirés d'une telle situation 
.

Trois arguments sont généralement invoqués à l'appui de cette asser​tion. Tout d'abord, les craintes de désindustrialisation seraient peu fondées et la capacité d'adaptation de l'industrie canadienne est plus grande qu'on ne le croit généralement. Comme le note Matthews : « au cours des années 1960 et 1970 le secteur manufacturier est passé avec succès, et en l'absence d'un plan d'intervention global du gouvernement, d'un État vulnérable où il ne pouvait survivre sans une forte protection tarifaire à un État beaucoup plus robuste et micro-structuré »  
.

Le déplacement de l'activité économique du secteur industriel vers les services et l'effet d'entraînement des gains de productivité laissent aussi penser que les coûts d'adaptation sont généralement surestimés. La raison viendrait de la surestimation du poids attaché à l'industrie manufacturière dans l'écono​mie. Comme le dit, non sans cynisme, la Commission MacDonald :

... une libéralisation des échanges se ferait surtout ressentir sur notre secteur manufacturier; ce secteur ne représente à l'heure actuelle que moins de vingt pour cent des emplois au Canada. Donc, au pire, une libéralisation n'au​rait d'effets directs que sur le cinquième de la main-d’œuvre canadienne 
.

Enfin, les résultats des études réalisées, soit pour le Canada 
, soit pour l'ensemble des grands pays industrialisés 
 à partir de modèles d'équi​libre général, confirmeraient l'existence d'un gain net en termes de bien-être et d'emploi. Le modèle d'Harris, notamment, montre un gain net en termes de PNB, en prenant l'année 1976 pour référence, de 3.5% en cas de libre échange unilatéral, de 7% en cas de libre-échange multilatéral et de 9% en cas de libre-échange bilatéral.

2) Le refus de l'isolement
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En dehors des avantages potentiels dont nous venons de faire État, la négociation d'un accord de libre-échange constitue aussi pour le gouverne​ment une sorte de police d'assurance contre la montée du protectionnisme aux États-Unis et contre le risque de marginalisation du Canada auquel pourraient conduire les nouvelles négociations multilatérales de 1986 ou d'éventuelles négociations bilatérales entre les États-Unis et le Japon ou entre les États-Unis et le Marché commun. Argument du réalisme, il s'agirait de garantir juridique​ment, par une entente commerciale, l'accès au marché américain et de se doter ainsi d'une police d'assurance contre les risques commerciaux et les aléas de la politique américaine.

Dans l'esprit du gouvernement, il faudrait éviter la répétition de l'expé​rience qui a suivi l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun mais, surtout, il s'avèrerait nécessaire de chercher à préserver les liens commerciaux qui se sont intensifiés ces dernières années avec les États-Unis.

En somme, c'est la peur d'un futur économique où serait isolé, marginalisé, voire exclu le Canada qui motive la position officielle canadienne et pousse le gouvernement à accepter de voir les liens avec les États-Unis s'intensifier et à faire le pari de « tenter de les mettre au service des intérêts canadiens » 
. C'est ce refus de l'isolement, une position depuis longtemps défendue par ceux qui se sont opposés au «nationalisme» de P. Elliot-Trudeau 
, qui conduira le gouvernement actuel à substituer à la politique acceptée d'intégration au marché nord-américain, une politique d'intégration désormais souhaitée.

3) La préservation de la souveraineté politique
du Canada
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Le troisième volet de l'argumentation gouvernementale est de négocier une entente commerciale bilatérale et non de négocier une entente devant conduire à la création d'un marché commun ou une union douanière. La négo​ciation devrait donc porter uniquement sur les questions commerciales. L'autonomie politique du Canada serait ainsi préservée dans les domaines vitaux de la politique extérieure, de la politique culturelle, des politiques régionales, etc. Elle serait même, pour certains, augmentée en raison des avantages que le Canada tirerait d'une telle entente et de la capacité de finan​cement accrue des différents programmes sociaux, culturels et autres qui en résulterait 
.

“  La politique économique canadienne ”

2 – Quelle maîtrise du développement
en économie ouverte ?
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L'économie canadienne est désormais trop dépendante de son commerce extérieur, trop intégrée aussi aux marchés mondiaux pour qu'on puisse envisager un développement intégré introverti. L'intégration économique du Canada est aussi trop poussée pour se démarquer des États-Unis. Le problème de la maîtrise du développement en économie ouverte a, de fait, pour le Cana​da deux dimensions: une dimension générale et une dimension spécifique.

La dimension générale est commune à toutes les économies: com​ment concilier les exigences de la contrainte extérieure avec celles qui entourent l'exercice de la souveraineté nationale ? Ou, posé différemment, comment préserver l'intégrité de l'espace socio-économique national tout en cherchant une niche au sein d'un espace mondial en voie de reconfiguration ? Quant à la dimension spécifique, elle tourne autour de la question de savoir quel type de rapports entretiendra, dans l'avenir, le Canada avec les États-Unis dans un contexte de repli du Canada sur l'espace nord-américain et d'intégration croissante des deux économies ?

Nous venons de présenter la réponse que tente d'apporter le gouver​nement conservateur à ces questions. Nos remarques porteront sur les réper​cussions d'une intégration économique difficilement contrôlable à l'intérieur de l'option du libre-échange et de l'ajustement positif sur le dévelop​pe​ment et sa maîtrise politique.

2.1 Le libre-échange :
de l’intégration économique à l’intégration politique

Retour à la table des matières
Le libre-échange n'est pas sans susciter de nombreuses critiques. Celles-ci font remarquer entre autres: le coût élevé du libre-échange pour le Canada en comparaison des avantages que le pays pourrait en tirer 
; la perte d'autono​mie politique qui résulterait de la signature d'un tel accord 
; ou encore le risque de voir l'économie canadienne associer son destin au déclin irréversible des Etats-Unis 
. À leur défaveur, cependant, la plupart des critiques ont abordé le libre-échange sous l'angle de la polémique autour d'une question qui n'est peut-être plus la bonne, celle du pour ou contre le libre-échange puisque, de fait, le libre-échange existe déjà, du moins s'il n'existe pas formellement, l'imbrication de l'économie canadienne à l'économie américaine est telle qu'on peut parler d'intégration de fait. Toute entente ne viendrait que consolider cette situation et accélérer un processus d'intégration difficile à éviter dans le contexte décrit plus haut. L'enjeu du débat n'est pas là mais plutôt du côté de la nature des relations que devrait entretenir le Canada avec les États-Unis dans la perspective d'une compénétration croissance des économies des deux pays. C'est sous cet angle que nous devons aborder l'argumentation gouvernementale.

2.1.1 Des doutes sur les avantages nets du libre échange.
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On ne peut douter du fait que certaines industries, certains secteurs et certaines entreprises tireraient avantage de meilleures conditions d'accès au marché américain. Y gagneraient surtout les entreprises dont l'activité est soit déjà très orientée vers le sud soit déjà intégrée aux réseaux intra-firmes des multinationales.

L'avantage net que pourraient tirer certaines fractions du capital canadien et du capital multinational implanté au Canada représente un avantage privé qui, par ses retombées, peut se traduire en termes d'un mieux-être collectif et de gains pour le Canada. Mais tel n'est pas le cas au départ. Quant aux coûts, pour limités qu'ils soient en théorie, ils n'en sont pas moins bien réels pour les perdants du libre-échange. Une grande partie de ces coûts, à l'opposé des gains, devra être socialisée et prise en charge par l'État au moyen des diffé​rents instruments de la protection sociale. Cette remarque en appelle une autre: toutes les études ont tendance à surévaluer ces avantages, au demeurant bien incertains, et à sous-estimer les coûts d'adaptation, au demeurant bien réels.

Deux hypothèses sont à l'origine de ce constat :

1)
l'industrie canadienne dispose de la capacité d'adaptation nécessaire ;

2)
la taille du marché serait multipliée par dix.

Ces hypothèses sont discutables dans la mesure où la vision que ces études ont du libre-échange est une vision canadienne et que la complémen​tarité des intérêts entre les États-Unis et le Canada est postulée sans autre forme de pro​cès, comme nous le soulignerons plus loin.

Le libre-échange ne fait pas que garantir l'accès au supermarché américain pour les produits canadiens. En réalité, c'est un nouveau marché qui se consti​tue et non un ajout du marché américain au marché canadien. S'il fallait parler d'ajout, il faudrait envisager l'inverse...

Les conditions de production se trouvent dès lors modifiées au sein d'un espace continental consolidé et mieux intégré. Les gains viendront moins du potentiel d'expansion que pourrait offrir l'illusoire multiplication par dix du marché que la rationalisation des activités. Or, toutes les études 
 tendent à montrer la faiblesse de la taille des entreprises canadiennes en comparaison des normes qui prévalent sur le marché américain. Comme c'est cette norme minimale qui prévaudra sur le nouveau marché, une fois les barrières levées, l'avantage de l'accès au marché américain devient dans ces conditions beaucoup plus incertain, notamment pour les petites entreprises, les industries orientées vers les marchés domestiques et, de manière générale, toutes les entreprises qui ne rencontrent pas les «tailles minimales d'efficacité» qui prévalent sur le marché continental. Pour les entreprises multinationales et les secteurs déjà orientés vers l'extérieur, on peut par contre s'attendre à des gains puisque déjà ces industries et secteurs sont soumis aux contraintes de com​pétitivité qui règnent sur les marchés internationaux. On ne peut, par ailleurs, nier les risques de désindustrialisation et de polarisation accrue de l'appareil de production canadien qui pourraient résulter du libre-échange.

Les conditions d'investissement au sein de ce nouvel espace se trouvent également modifiées. Deux facteurs doivent être pris en considération:  l'arbitrage entre investissement direct et échanges; les rapports existants entre les filiales et les sociétés-mères.

Selon Burges 
, la rationalisation des opérations de production pourrait sans doute conduire à une consolidation des activités internationales dans le pays d'origine du capital multinational. Et cela au détriment des filiales au Canada, celles pour lesquelles l'existence de barrières commerciales justifiait de reproduire à petite échelle la société-mère pour pénétrer le marché. C'est le cas le plus fréquent. On pourrait s'attendre à un désinves​tissement mais qui serait, selon lui, compensé par le rapatriement de capitaux canadiens et l'entrée de capitaux en provenance d'autres pays, attirés qu'ils seraient par le nouveau marché. Dans le cas où la filiale est une composante d'une filière de production transnationale, le libre-échange ne pourrait qu'améliorer la position de la filiale dans le cycle du produit. Le risque de désinvestissement serait donc, pour Burges, réduit. L'argument appelle des réserves.

L'analyse des données relatives aux flux d'investissement nous permet, en effet, de constater l'inversion des flux ces dernières années (Tableau 1). Le Canada a perdu une partie de son attrait pour l'investisseur étranger, plus parti​culièrement américain, alors qu'au contraire les difficultés internes de l'écono​mie poussent les investisseurs canadiens à se tourner vers d'autres lieux.

L'analyse de la balance commerciale américaine nous permet de dresser un second constat. Comme le montre le Tableau 2, la part du Canada dans les exportations américaines totales décline de 1970 à 1980, pour remonter à partir de cette date et retrouver, en 1984, leur niveau de 1970. Par contre, si nous ne prenons que les exportations américaines à destination des pays industrialisés, on peut constater que la part canadienne s'est maintenue de 1970 à 1984 et qu'elle s'est considérablement accrue de 1980 à 1984. On peut donc en conclure que les États-Unis ont consolidé leur position commerciale vis-à-vis le Canada ces dernières années. Les données relatives aux importa​tions révèlent une autre tendance: la part du Canada dans les importations totales décline de façon marquée de 1970 à 1980, augmente par la suite et semble s'être stabilisée depuis 1983. Si nous prenons les importations en provenance des seuls pays industrialisés, le déclin de la part canadienne est continu de 1970 à 1984.

Ces données doivent être considérées avec la plus grande prudence, ne serait-ce qu'à cause des incertitudes qui règnent sur les marchés internationaux depuis une dizaine d'années. Il semblerait, toutefois que, sous réserve d'une vérification des conclusions tirées, le Canada soit devenu depuis quelques années une zone privilégiée d'exportation pour les États-Unis. Par contre, la vigueur récente du commerce extérieur du Canada pourrait être en grande partie attribuable aux effets de la reprise américaine et à la dépréciation du dollar canadien. Comme de leur côté les investissements américains se détour​nent du Canada et que les filiales assurent depuis longtemps sur place le financement de leurs investissements, il semblerait bien que l'effet de substi​tution commerce/investissements joue, contrairement à ce qu'affirme Burges, à la défaveur du Canada. L'abolition graduelle des barrières tarifaires, et surtout non-tarifaires, ne pourrait, dans ces conditions, qu'accentuer davantage une tendance amorcée depuis plusieurs années. Les compagnies américaines et étrangères trouveraient là une incitation supplémentaire à concentrer leurs opérations aux États-Unis même et à traiter directement avec le marché canadien plutôt que par l'intermédiaire de filiales. Le Canada redeviendrait-il le pourvoyeur de ressources naturelles et de produits semi-finis pour les États-Unis et le débouché naturel de ses produits finis? La question peut, à tout le moins, être posée.

2.1.2 Des doutes sur l'autonomie
économique et politique du Canada
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La conclusion principale que nous pouvons tirer des remarques précéden​tes, c'est qu'un accord de libre-échange conduirait, par delà la désindustria​lisation et la restructuration, à des spécialisations sectorielles (et régionales) assez poussées, déterminées par la logique de la concurrence au sein du nouveau marché ainsi créé et par la rationalisation des opérations de produc​tion des entreprises multinationales.

Un autre point doit être mentionné. On ne peut considérer les États-Unis et le Canada comme des partenaires égaux. Les deux pays sont loin d'avoir le même poids, et surtout le même degré de développement. Il suffit d'ailleurs de se rappeler que, si effectivement le Canada est un partenaire majeur des États-Unis, la part du Canada dans les exportations totales 'était de 21,4% en 1984 et de 19,6% pour les importations. La part des États-Unis représente, par ailleurs, environ 7,5% du commerce canadien.

La convergence de vue entre les États-Unis et le Canada sur la nécessité de libéraliser les échanges entre les deux pays est manifeste, comme l'a mon​tré le communiqué final du Sommet de Québec de mars 1985 entre le président Reagan et le premier ministre Mulroney. Cette convergence de vue cache cependant des intérêts et des attitudes qui, pour ne pas être opposés, n'en sont pas moins fort différents.

La reaganomie est d'abord une politique de réaffirmation de puissance. Sur le plan extérieur, les États-Unis ont su jusqu'ici faire bon usage des règles établies au sein des institutions internationales et maintenir une attitude de fermeté dans les relations commerciales avec leurs partenaires. Parallèle​ment à cette approche «musclée», les États-Unis n'ont pas ménagé leurs efforts en vue d'ouvrir de nouvelles négociations multilatérales qui porteraient notam​ment sur les services, l'agriculture, les barrières non-tarifaires et les négocia​tions bilatérales avec d'autres partenaires. Une entente avec le Canada permettrait, entre autres choses, aux États-Unis de consolider ses positions face aux autres grands partenaires en vue d'éventuelles négociations multilaté​rales ou bilatérales et de renforcer la présence des entreprises américaines dans des secteurs jusque-là protégés.

La position canadienne est de son côté différente, essentiellement défensive. Vu du côté américain, le libre-échange s'inscrit dans le cadre de la politique de réaffirmation. de puissance de l'administration Reagan. Vu du côté canadien, le libre-échange apparaît surtout comme une porte de sortie à l'absence de politique de «gestion des échanges» avec les États-Unis, comme un palliatif à l'absence désormais flagrante de politique industrielle et comme un moyen pour le Canada de maintenir le statu quo dans ses relations commerciales avec les États-Unis.

C'est, rappelons-le, la crainte de voir le Canada isolé, voire marginalisé qui motive la position canadienne. Crainte de se retrouver isolé lors de nouvelles négociations multilatérales ou en cas d'ouverture de négociations bilatérales entre les États-Unis et ses principaux protagonistes à l'échelle mondiale. Crainte de se trouver écarté du marché américain par la montée du protectionnisme. Crainte, aussi, de perdre l'accès à un marché continental dans un contexte néo-mercantiliste de consolidation des blocs commerciaux. La position canadienne est donc, par opposition à la position reaganienne, défensive. C'est une position extrêmement vulnérable, d'autant plus vulnérable que le Canada est en situation de demandeur et, qu'en pratique aucun domai​ne, aucun attribut de la souveraineté politique de l’État-nation ne peut vraiment être exclu des négociations.

Toute politique, parce que nationale, est par essence discriminatoire à l'égard des compagnies 'étrangères et des autres États. Tout instrument de la politique constitue de fait un obstacle au commerce et, dans le d'ébat sur l'harmonisation des politiques, une barrière non tarifaire! Une fois l'accord signé, la marge de manoeuvre dont disposeraient les différents paliers de gouvernement dans la conduite de leurs politiques respectives ne peut que se trouver réduite et les politiques, tant au Canada même qu'entre le Canada et les États-Unis, ne peuvent qu'aller dans le sens d'une plus grande uniformi​sation. Que ce soit dans le domaine culturel, régional ou industriel, l'État ne pourra pas vraiment disposer des moyens de ses politiques, sous peine de remettre en cause le processus de libéralisation des échanges et le contenu de l'entente négociée; les provinces moins encore que le fédéral.

C'est donc vers un futur incertain, tant sur le plan économique que sur le plan politique, que s'engage le Canada en liant aussi étroitement son destin à celui des États-Unis par un accord de libre-échange négocié entre deux partenaires de puissance fort inégale et motivés par des raisons fort diffé​rentes. La relation de complémentarité dépendante qui existe déjà entre les deux économies ne peut que s'accentuer au détriment du Canada et de ses régions. Par perte progressive des attributs de la politique, l'intégration écono​mique conduit à l’intégration politique Dans ces conditions, que deviennent les politiques d'adaptation positives ? Quel rôle peuvent-elles jouer si, comme le notait le MEIR à propos des politiques industrielles, leur fonction principale est de faciliter la mobilité des ressources et leur fonction temporaire, d'offrir une protection minimale à la reconversion des industries en déclin?

2.2 Quelles politiques d'ajustement structurel ?
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Le choix politique en faveur de « l'adaptation positive » découle du présup​posé de départ selon lequel en économie de marché, au Canada plus particu​lièrement, les politiques industrielles orientées seraient peu désirables. Derrière ce rejet se profile évidemment la thèse de l'État minimum qu'alimente la crise de l'État et l'inadaptation des politiques antérieures au contexte et aux enjeux de la crise. Le discours paraît largement l'emporter au Canada sur le pragmatisme politique et sur la volonté politique d'avoir une politique écono​mique adaptée aux réalités d'une économie en crise de son modèle de développement et de plus en plus tournée vers les États-Unis.

Sans doute y a-t-il quelque chose de qualitativement différent, aujourd'hui, entre la manière de poser les problèmes du développement dans ce contexte de crise, d'ouverture de l'économie sur l'extérieur et de reconfi​guration de l'espace mondial et la manière dont on pouvait les poser durant les années 1950 et 1960. Mais pas au point d'admettre qu'un bain de concurrence interna​tionale et un repli de l'État vers des positions plus neutres puissent être suffisants pour relancer l'économie canadienne et lui permettre de retrouver les conditions de la croissance, dans le contexte économique international difficile, pour le Canada, au cours de la présente décennie. Il y a là un para​doxe. La confiance du gouvernement dans la capacité d'auto-ajustement de l'économie et dans son degré de maturité est telle qu'elle conduit à des choix de politiques qui ne tiennent compte ni des conditions particulières du modèle de développement canadien ni des conditions d'insertion dans l’espace mondial ni, enfin, de la réalité de l'intégration politique aux États-Unis.

L'importance du marché domestique, que masquent les moyennes du degré d'ouverture pour l'ensemble des secteurs, d'une part, et le caractère ina​chevé de l'industrialisation, d'autre part, justifient toujours la nécessité d'une stratégie de développement et d'une politique industrielle orientée sur l'inté​gration et la consolidation de la structure industrielle autour d'un certain nombre de filières de production et d'un certain nombre de pôles de compé​titivité susceptibles tout autant d'avoir les effets d'entraînement néces​saires sur l'ensemble de l'économie que de tirer partie des avantages comparatifs dont dispose le Canada. Les politiques d'ajustement positives ne retiennent qu'une facette du problème: la contrainte du marché. Dans la mesure où l'économie canadienne se trouve dans un rapport de force inégal avec celle des États-Unis et que la politique gouvernementale paraît bien vulnérable devant la politique de réaffirmation de puissance de l'administration américaine, ces politiques ne peuvent que renforcer les tendances actuelles de la restructu​ration nord-sud et accentuer les lignes de faiblesse d'une économie, en principe, laissée à elle-même, tout en apportant peu de support aux gagnants.

Peu appropriées au contexte canadien, les politiques d'ajustement positives préconisées par le gouvernement conservateur sont fort insuffisan​tes pour permettre à l'économie canadienne de consolider ses positions dans l'espace mondial et seraient aussi peu opérantes dans l'hypothèse d'un accord de libre-échange avec les États-Unis, étant donné la marge de manoeuvre plus réduite dont disposera alors le gouvernement fédéral dans la poursuite de ses objectifs. Les difficultés d'adaptation de l'économie canadienne pourraient très rapidement engendrer des coûts sociaux et économiques très lourds à supporter par l'État sans que pour autant celui-ci puisse disposer de tous les attributs nécessaires à l'exercice de sa souveraineté si les barrières non-tarifai​res que sont les différentes politiques nationales deviennent l'un des princi​paux enjeux des négociations bilatérales avec les États-Unis.

“  La politique économique canadienne ”

Conclusion

Retour à la table des matières
Sans préjuger des autres facteurs, nous pouvons considérer que les chan​gements majeurs survenus dans l'environnement international du Canada, depuis une dizaine d'années, ont joué un rôle décisif dans la réorientation de la politique économique canadienne concernant les domaines du développement et du commerce extérieur.

Les premiers jalons de cette réorientation ont été posés par le gouverne​ment Trudeau durant son dernier mandat de 1980 à 1984. Les préoccupations, surtout durant cette période, ont été orientées vers : la restructuration de l'économie autour de nouveaux axes porteurs ; l'amélioration de la capacité concurrentielle de l'industrie ; la revalorisation du rôle du secteur des ressour​ces comme secteur moteur de l'économie. La politique commer​ciale aussi fait l'objet d'une tentative de reformulation. Au centre des interrogations : le lien entre celle-ci et la politique industrielle, la libéralisation des échanges et le renouement des liens avec les États-Unis.

Depuis l'arrivée des conservateurs au pouvoir, il faut surtout noter la simplification de la problématique du développement en économie ouverte et le resserrement de la politique autour de deux priorités: l'amélioration des conditions économiques environnantes et l'amélioration des relations avec les États-Unis.

La stratégie de redéploiement, si on peut parler ainsi, du gouvernement conservateur repose sur deux éléments: la négociation d'une entente com​merciale avec les États-Unis et l'adaptation structurelle « par le bas » de l'économie aux changements dans les conditions de production et de demande. Le premier volet de la stratégie gouvernementale trouve sa raison d'être dans le thème néo-classique de l'allocation optimale des ressources grâce à la régu​lation de marché et, le second volet, dans les avantages et les garanties que pourra tirer le Canada d'une entente commerciale avec les États-Unis.

Contrairement à la politique économique américaine, la politique cana​dienne ne peut être considérée comme une politique de réaffirmation de puissance, et cela, pour deux raisons. La première tient au fait que la négo​ciation sur le libre-échange a surtout pour objet de consolider les relations commerciales avec les États-Unis dans un contexte de repli accepté du Canada sur l'espace nord-américain et d'intégration mal contrôlée de l'économie canadienne à celle des États-Unis. La seconde raison tient au rejet de principe de toute politique industrielle orientée, en dépit du contexte de tension et de reconfiguration de l'économie mondiale qui ne permet pas de laisser aux seules forces du marché le soin de départager les gagnants des perdants.

Dans ces conditions, nous pouvons considérer la position canadienne comme extrêmement vulnérable tant sur le plan économique que politique. Il est possible aussi d'émettre de sérieux doutes sur la capacité d'une politique, aussi défensive face aux États-Unis et aussi peu adaptée au contexte interna​tional des années 1980, de rencontrer ses propres objectifs: la relance de l'économie et une intégration économique négociée qui permette au Canada à la fois de consolider son industrie et de préserver son autonomie.
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Tableau 1

Canada: Balance des paiements, postes choisis, 1960-1984

(millions de dollars can., données cumulatives)

	
	1960-64
	1965-66
	1970-74
	1975-79
	1980-84

	Solde des paiements courants
	3 936
	3 805
	201
	22 957
	873

	Investissements directs au Canada
	2 285 
	3 326
	4 125
	1 660
	1 920

	Investissements directs canadiens à l'étranger
	465
	850
	2 523
	6 745
	17 725

	Solde net
	1 820
	2 476
	1 602
	5 085
	19 645


Sources:
Statistique Canada, Estimations trimestrielles de la balance des paiements canadienne. 

Tableau 2

Part relative du Canada dans le commerce extérieur des États-Unis

(années choisies, 1970-1984) (en pourcentage)

	
	1970
	1975
	1980
	1983
	1984

	Exportations :
	
	
	
	
	

	Total, monde
	21,0
	20,2
	16,0
	19,1
	21,4

	Total, pays industrialisés
	30,4
	33,6
	28,2
	32,5
	35,6

	Importations :
	
	
	
	
	

	Total, monde
	27,8
	22,9
	16,3
	19,5
	19,6

	Total, pays industrialisés
	37,9
	39,1
	33,3
	34,0
	32,8


Sources:
Survey of Current Business, mars 1985
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